CEREMONIE DU 50EME ANNIVERSAIRE

DE L’ARRANGEMENT DE LISBONNE

POUR LA PROTECTION DES APPELLATIONS D’ORIGINE

ET LEUR ENREGISTREMENT INTERNATIONAL

Lisbonne, vendredi 31 octobre 2008, 16 heures

Monsieur le Directeur Général, 

Monsieur le Président, 

Mesdames, Messieurs,


Permettez-moi, tout d’abord de vous dire combien je suis honoré de prendre la parole en tant que président de l’Arrangement de Lisbonne.


C’est en effet un grand motif de satisfaction et de fierté que j’ai à être ici pour célébrer ensemble ce cinquantenaire. 


 Mais avant de commencer je souhaiterai remercier les autorités portugaises pour leur accueil et leur hospitalité. L’organisation de cette célébration s’est parfaitement déroulée. Nous avons tous constaté à quel point les organisateurs n’avaient pas ménagé leurs efforts pour qu’elle soit un succès. Qu’ils en soient remerciés.


Je voudrais également associer à mes remerciements  le secrétariat de l’OMPI pour son aide et son expertise. Je tiens en particulier à remercier M. Francis Gurry qui nous fait l’honneur d’être parmi nous malgré une actualité chargée qui le fait courir d’un pays à un autre.  Je n’oublierai pas  bien évidemment, M. Ernesto Rubio, sous-directeur général ainsi que M. Mattijs Geuze, l’un des meilleurs experts sur l’arrangement de Lisbonne et qui, à titre personnel, m’a permis  par ses conseils de mieux saisir la complexité et les enjeux de cet accord.


 Je peux vous l’avouer maintenant : Il y a quelques semaines encore je ne connaissais pas grand choses à l’arrangement de Lisbonne.


Je suis donc arrivé ici un peu par hasard en assurant le remplacement d’un collègue qui a du quitter Genève au cours de l’été dernier.


Pour combler mon ignorance, il a donc fallu  que je mette à jour sur le texte et ses implications. Au fur et à mesure de mes lectures accélérées j’ai appris à connaître et à découvrir ce texte. J’ai appris à l’apprécier pour son coté « terroir » : Il sent la campagne, le monde rural, riche de ses traditions et de son savoir faire accumulé au fil des siècles.


 C’est important alors que de façon générale l’actualité pour amène à nous interroger sur l’avenir, en même temps, nous avons tendance à oublier d’où nous venons. Je vous parle en tant que représentant d’un pays qui était il y a quelques dizaine d’années profondément et très majoritairement rural.


Au delà de cet aspect anecdotique, qu’ais-je retiré du texte  et de nos deux jours de discussions ? Quelques idées générales qu’il me paraît utile de vous faire partager :

· votre présence ici en nombre confirme l’intérêt grandissant de délégations pour la convention et ses implications. Vous êtes venus des quatre coins du monde, et vous représentez bien plus que les 26 Etats qui ont ratifié le texte. Votre participation constitue un succès en soi pour les organisateurs.

· Comme tout accord intergouvernemental, les termes de l’arrangement de Lisbonne ont été soigneusement pesés par les négociateurs il y a cinquante ans. Ces termes, les définitions qui y figurent ont des implications très concrètes pour les parties prenantes. Il a été difficile d’aller au delà de ce qui avait été conclu il y a un demi siècle. Il s’agit d’un texte unique. Comme nous l’avons constaté hier, il  a été difficile de  faire avancer les négociations similaires dans d’autres enceintes, et je pense en particulier à l’organisation mondiale du commerce. Ce caractère unique confirme la difficulté qu’il y a aujourd’hui à trouver un large accord pour l’améliorer et le mettre à jour. Il est sans équivalent ailleurs par la portée de ses dispositions.

· Mais ne cédons pas à la facilité de l’autocongratulation. Ce texte bien que souple et équilibré souffre d’un défaut chronique : il n’est pas suffisamment universel. Une très large majorité d’Etats n’en font pas partie. Pourquoi ?

· Sans doute parce qu’ils ne le connaissent pas. J’espère que notre réunion permettra d’y remédier. Il contient des dispositions qui peuvent être essentielles pour le développement économique et social des régions et des territoires. De ce point de vue, il constitue une chance importante pour leur promotion et leur maintien. Nous devons en faire un outil de promotion dans les programmes de l’OMPI, malgré la difficulté du sujet dans des pays où beaucoup doit être fait en matière d’identification des appellations d’origine et des indications géographiques 

· Ensuite parce que la plupart des Etats s’en méfient et ne voient pas les intérêts d’y adhérer. Cette perception doit être modifiée. Nous devons tous y travailler, et en particulier l’OMPI.
· Ne nous berçons pas d’illusions : ce ne sera pas facile car nous connaissons la difficulté grandissante qu’il y a à travailler dans le multilatéral. Nous n’avons pas le choix. Les accords bilatéraux ne sont qu’un pis aller.

· Il y a donc un travail de promotion et d’explication mais il y a désormais à travailler à une amélioration du texte pour l’adapter au monde d’aujourd’hui et à ses contraintes. J’encourage donc tous les Etats qui le souhaitent à rejoindre le groupe de travail institué en septembre dernier pour améliorer le système actuel avec ses défauts et ses anachronismes.
· Il va falloir en effet écouter et dialoguer avec les très nombreux Etats qui n’en sont pas partie. Ne soyons pas naïfs : nous n’arrivons à les faire tous monter à bord, car des difficultés de fond persistent mais il faut embarquer ceux qui ne demandent qu’à se laisser convaincre.
· En ce qui concerne l’Union européenne, nous avons constaté qu’un faible nombre d’Etats en sont partie. Nous lancerons au cours des prochaines semaines des consultations pour tenter d’avancer des pistes que nous pourrions emprunter pour y faire adhérer un plus grand nombre, dont pourquoi pas la communauté européenne. Nous étudierons les différentes options possibles pour y parvenir.


Voici donc brièvement les quelques conclusions que je retire de cette célébration. Je ne la considère pas comme un aboutissement mais plutôt comme l’occasion d’un nouveau départ pour ce texte auquel nous sommes si attachés.


Je vous remercie.

